
ACCORD BE COOPERATION ENTRE:

L’A UTORITEIT FINANCIELE MARKTEN (<< AFM >> - PAYS-BAS);

I I L’AUTORITE DES MARChES FINANCIERS (<< AMF >> - FRANCE);

LA COMISSAO DO MERCADO DE VAL ORES MOBILIARIOS (<< CMVM >> -

PORTUGAL);

LA FINANCIAL CONDUCTAUTHORITY(< FCA >> - ROYAUME-UNI);

I I LA FINANCIAL SER VICES AND MARKETS AUTHORITY (<< FSMA >> -

BELGIQUE);

PORTANT SUR LA COORDINATION DE LA REGULATION ET DU
CONTROLE DES MARCHES REGLEMENTES EUROPEENS DU
GROUPE EURONEXT ET D’EURONEXT N.y. (<< LES MARCHES >>‘

Le present accord est conclu entre les autorités compétentes pour Ia regulation, le contrôle et la
surveillance des Marches, en vue d’assurer une approche coordonnée dans l’exercice de leurs
compétences et responsabilités respectives.

Définis comme étant les marches réglementés (conformément a la base de données MiFID de marches réglementes établie par 1’ESMA)
exploités par Euronext NV. et ses fihales, ainsi que les opérateurs de ces marches; ii s’agit actuellement des marches reglementes
exploités par Euronext NV., Euronext Amsterdam NV., Euronext Bmssels S.A., Euronext Lisbon S.A., Euronext Paris S.A. et Euronext
London Ltd. Ci-aprés les << Marches >> dans le present accord.
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1. Préambule

1 .1. Le groupe Euronext a opté pour une structure réglementaire et organisationnelle
comprenant une société holding de droit néerlandais (<< Euronext N.y.>>) et des fihiales
nationales ayant le statut dopérateur de marché et des règles de fonctionnement
harmonisées mais juridiquement distinctes dans chacun des Etats.

1.2. La regulation des Marches relève de la competence de l’AFM, de l’AMF, de la CMVM,
de la FCA et de la FSMA (collectivement: les Autorités signataires >>), dont les
responsabilités different d’un pays a l’autre.

1.3. Les Autorités signataires ont rédigé le present accord afin de définir la manière dont
elles entendent exercer leurs responsabilités concemant la coordination de Ia regulation
et du contrôle des Marches, sur une base cooperative visant a assurer une approche
réglementaire commune.

1.4. Nonobstant le cadre européen harmonisé existant en matière de marches réglementés,
ainsi que le rOle de l’autorité européenne de regulation des marches financiers (ESMA)
dans Ia facilitation de Ia cooperation et de l’échange d’informations, les Autorités
signataires reconnaissent que le contrôle des Marches nécessite une cooperation plus
spécifique en matière de regulation, en plus de I’approche plus générale en qualité de
membres de I’ESMA. En consequence, elles s’engagent a coopérer sur des questions
d’intérét mutuel en vue de mettre en ceuvre une approche réglementaire commune
lorsque cela s’avère possible, sans prejudice de leurs compétences et responsabilités
nationales propres et sous reserve de toute legislation ou réglementation en vigueur ou
applicable dans leur Etat.
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2. Objectif Ct principes régissant cette cooperation

2.1. L’objectif du present accord est de s’accorder sur la manière dont les Autorités
signataires procèdent pour maintenir l’intégrité des Marches et assurer en consequence
la confiance des investisseurs dans lesdits Marches.

2.2. A cette fin, les Autorités signataires concernées coopéreront afin d’assurer une
regulation et un contrôle adéquats des Marches. Cette cooperation vise a maintenir un
cadre réglementaire coherent et efficace, par la concertation, la coordination et
l’échange d’informations entre les Autorités signataires.

2.3. Le present accord constitue une declaration d’intention de se concerter, de coopérer et
d’echanger des informations en matière de regulation et de contrôle des Marches,
d’une manière qui soit cohérente avec les lois et exigences régissant les Autorités
signataires et les Marches ii ne fait naitre aucun droit susceptible d’être invoqué.

2.4. La cooperation devrait se réaliser principalement par l’organisation d’une concertation
suivie et de reunions périodiques, par l’envoi de toute requête écrite qui s’avérerait
nécessaire, et par toute autre modalité qu’il plaira aux Autorités signataires de mettre
en place.
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3. Elements d’intérêt commun

3.1. Les Autorités signataires se concerteront en ce qui concerne les decisions prises par les
opérateurs des Marches, ou les personnes détenant une position de contrôle, qui
influencent le fonctionnement des Marches.

3.2. Les éléments d’intérêt commun comprennent notamment, de manière non limitative:

3.2.1. Les alliances, les operations de fusion, les acquisitions importantes, Fouverture
ou Ia cloture d’un marché réglementé, les evolutions significatives, ou toute
autre decision significative prise au niveau des Marches ou d’Euronext N.V. et
ayant une incidence réglementaire ou matérielle sur lesdits Marches (1’ adj ectif
<<matérielle>> s’appliquant aux decisions ayant une incidence sur Ia continuité
de l’activité des Marches reglementes). Ceci inclut, de manière non restrictive:
les ressources financières, humaines ou technologiques, Ia sous-traitance, et les
accords relatifs a l’accès aux marches.

3.2.2. Les modifications de l’actionnariat, de la structure d’entreprise, de la
gouvernance d’entreprise ainsi que toute autre mesure d’intégration ou de
restructuration, telle qu’un changement significatif apporté a la structure
organisationnelle des Marches.

3.2.3. Les nominations au directoire (Managing Board) ou au conseil de surveillance
(Supervisoiy Board) d’Euronext N.V. et au conseil d’administration (Board) de
la Fondation, ainsi que les nominations des personnes qui dirigent
effectivement la conduite opérationnelle des Marches (autres que celles visées
en tant que membres des comités ou conseils mentionnés ci dessus).

3.2.4. Les ajouts ou les modifications apportées aux règles de marché harmonisées
pour les Marches et les instructions destinées a interpreter ou a mettre en uvre
ces règles harmonisées (procedures de négociation).

3.2.5. La creation ou la suppression d’un système de négociation autre qu’un marché
réglementé lorsque cette creation ou cette suppression a une incidence sur les
ressources financières, humaines ou technologiques existantes des Marches.

3.2.6. Les modifications significatives apportées aux systèmes et aux dispositifs de
contrOle des Marches (systèmes informatiques, audit, gestion des risques,
etc.).

3.2.7. Les modifications significatives apportées aux ressources financières,
humaines ou technologiques mises a la disposition des Marches.

3.3. Ces éléments d’intérét commun nécessitent l’absence d ‘opposition du Comité des
Presidents comme prévu au paragraphe 5 du present accord.
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4. Structure et organisation du College des régulateurs

4.1. Afin de mettre en euvre le present accord et de convenir d’une approche conjointe sur
les questions d’intérêt commun, les Autorités signataires tiendront, en fonetion des
besoins, des reunions conjointes au niveau du Comité des Presidents, du Comité de
pilotage, et des Groupes de travail.

4.2. Comité des Presidents: Compose des presidents (ou autres responsables désignés)
des Autorités signataires, le Comité des Presidents est le responsable ultime en
matière d’exercice des responsabilités dans le cadre du present accord. Le Comité des
Presidents se réunit sur une base semestrielle, ou plus fréquemment si cela s’avère
nécessaire. Le Comité des Presidents rencontre régulièrement des membres du
directoire d’Euronext N.V., et rencontre au cas par cas des membres du conseil de
surveillance d’Euronext N.V.. Toute conclusion ou resolution du Comité des
Presidents est prise par consensus. Chaque membre du Comité des Presidents
s’engage a recommander les conclusions et resolutions du Comité des Presidents a son
ou ses organes de decision concernés et/ou a toute autre autorité compétente
concemée, lorsqu’une decision dudit organe et/ou de ladite autorité est nécessaire
pour que Ia conclusion ou resolution visée puisse avoir une portée juridique dans
l’Etat concerné.

4.3. Comité de pilotage : Compose d’un représentant de chacune des Autorité signataires, le
Cornité de pilotage rend compte au Comité des Presidents. II soutient, assiste, et met en
uvre les decisions prises par le Comité des Presidents. Ce dernier peut déléguer des
tâches et/ou decisions au Comité de pilotage, lequel peut a son tour déléguer des
tâches aux Groupes de travail. Le Comité de pilotage rencontre régulièrement des
représentants des Marches.

4.4. Groupes de travail: Compose de représentants de chacune des Autorités signataires,
chaque Groupe de travail est institué par le Comité de pilotage, devant lequel ii est
responsable. Ii y a deux Groupes de travail permanents. Les Groupes de travail
procèdent en interaction avec des représentants des Marches sur un éventail de sujets
opérationnels concernant plus d!un des Marches, et émettent des recommandations
soumises pour decision au Comité de pilotage. Le Comité de pilotage peut par ailleurs,
a titre occasionnel, mettre sur pied dautres Groupes de travail ou instituer des groupes
de projet temporaires pour examiner des sujets spécifiques en tant que de besoin.
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5. Modalités opérationnelles

5.1. Prise de decision

5.1.1. Les éléments d’intérêt commun définis au paragraphe 3.2 nécessitent
l’absence d’opposition du Comité des Presidents. Bien que responsable ultime
en matière d’absence d’opposition, le Comité des Presidents peut, en pratique,
déléguer ces decisions au Comité de pilotage.

5.1.2. Tous les éléments d’intérêt commun sont réputés être délégués au Comité de
pilotage, a l’exception des questions stratégiques/structurelles qui concernent
l’ensernble du Group, et des sujets politiques significatifs. Ii convient des lors
de considérer qu’a priori, les points 3.2.4 a 3.2.7 inclus seront délégués par
défaut au Comité de pilotage, qui sera competent pour la prise de decision en
ces matières. Si le Comité de pilotage n’est pas en mesure de prendre une
decision par consensus sur un sujet quelconque, ou s’il decide de soumettre la
question a un echelon supérieur, le sujet est présenté au Comité des Presidents.

5.1.3. Le Comité de pilotage peut déléguer des tâches et/ou decisions a l’un des deux
Groupes de travail en matière de regulation et de contrôle des Marches et de
leurs opérateurs. Si le Groupe de travail n’est pas en mesure de prendre une
decision par consensus sur un sujet quelconque, ou s’il decide de soumettre la
question a un echelon supérieur, le sujet est présenté au Comité de pilotage. Le
Comité de pilotage est ensuite responsable du relais de l’information envers le
Cornité des Presidents.

5.2. Notification en vue d’une decision

5.2.1. Lorsqu’une decision des Autorités signataires s’avêre nécessaire, Euronext leur
soumet en temps utile et selon des modalités appropriées une requête
accompagnée de la documentation utile. Lorsque les Autorités signataires ont
reçu l’information complete relative a. la requête, elles s’attachent a y répondre
en temps utile, compte tenu des procedures nationales.

5.2.2. Lorsque Ic sujet est susceptible d’être notiflé aux Autorités signataires mais
qu’Euronext estime qu’il na pas un impact réglementaire significatif sur les
Marches, Euronext peut procéder a une notification détaillée a l’intention du
Comité de pilotage (ou du Groupe de travail concerné). Le Comité de pilotage
(ou le Groupe de travail concerné) y répondra dans des délais raisonnables
(generalement sous 5 jours ouvrables), en précisant s’il partage ou non le point
de vue d’Euronext quant a l’absence d’impact reglementaire significatif.

5.2.2.1. Si, de l’avis unanime des Autorités signataires, attesté par l’absence
de reaction de l’ensemble des Autorités signataires dans des délais
raisonnables, le sujet n’a pas d’impact réglementaire significatif sur les
Marches, une absence d’opposition sera formulée si la procedure nationale
concemée le pennet.

5.2.2.2. Si les Autorités signataires ne partagent pas le point de vue
d’Euronext quant a l’absence d’impact réglementaire significatif sur les
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Marches, ou n’ont pas d’avis unanime sur la question, ou s’il n’a pas Pu être
constaté d’absence de reaction de l’ensemble des Autorités signataires dans
des délais raisonnables, ou encore si la procedure nationale concernée ne le
permet pas, l’absence d’opposition ne sera pas forrnulée d’office, et la
procedure complete d’examen réglementaire de la question telle que prévue
au paragraphe 5.2.1 sera entamée.

5.2.2.3. Les Autorités signataires se réservent le droit de revoir a tout
moment toute absence d’opposition qui aurait été formulée conformément au
paragraphe 5.2.2.1, notamment si l’expérience montre que la question a un
impact plus significatif sur les Marches qu’il n’avait été estimé.

5.3. Sans prejudice de leurs obligations légales sur le plan national, les Autorités signataires
concemées se concerteront préalablement a toute decision individuelle ayant une
incidence significative plus large sur les Marches.
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6. Dispositions finales

6.1. Accords complémentaires

6.1.1. Les modalités pratiques de la cooperation entre Autorités signataires sont
approuvées par le Comité des Presidents et peuvent être détaillées dans un
document conjoint qui servira de guide aux autorités concernées.

6.2. Confidentialité

6.2.1. Toute information échangée entre les Autorités signataires ne pourra étre
utilisée qu’aux seules fins de permettre a ces autorités d’accomplir leurs
obligations legales et sera soumise au secret professionnel. Toute divulgation
d’information a des tiers devra préalablement être autorisée au cas par cas par
l’autorité dont émane l’inforrnation.

6.3. Entrée en vigueur, revision et dénonciation de l’accord

6.3.1. Le present accord entre en vigueur a la date de sa signature par les Autorités
signataires; chacune des autorités signataires peut dénoncer sa participation au
present accord avec préavis écrit d’au minimum 30 jours adressé a chacune
des autres Autorités signataires. La dénonciation du present accord est sans
effet au regard des obligations de confidentialité prévues par le present accord,
obligations qui continueront a s’appliquer.

6.3.2. Les Autorités signataires s’attacheront a revoir périodiquement le present
accord afin de sassurer quTil demeure, d’une part fidèle a son objectif, et
d’autre part approprié, compte tenu des evolutions du groupe Euronext ou de
Penvironnement dans lequel le groupe opère.

6.4. Langue

6.4.1. Le present accord est rédigé en français, en néerlandais, en anglais et en
portugais. Les quatre versions ont la même valeurjuridique.

6.5. Nouvelles parties

6.5.1. Dans l’éventualité d’un élargissement du groupe Euronext a d’autres marches
réglementés européens, les Autorités signataires acceptent que d’ autres
autontés compétentes en matière de regulation puissent devenir parties au
present accord.

6.6. Publication

6.6.1. Les Autorités signataires conviennent de publier le present accord.
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Signé Ce jour,

Autorités signataires:

Merel van Vroonhoven, Présidente du comité de direction, Autoriteit Financiële Markten, Pays-Bas

/-
-Gben’verts, Membre du comité de direction, Autoriteit Financiële Markten, Pays-Bas

/.
1/

/
/
/

Gerard m P Autorité des marches financiers, France

Q4(447

Carlos Alves, Membre du comité de direction, Comissão do Mercado de Valores Mobiliários, Portugal

William Am , DirecThEFinaEDConduct Authority, Royaume-Uni

J an-Paul Servais, Prsi4nt, Financial Services and Markets Authority, Belgique
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